
CHAPITRE 41

Loi favorisant le développement d'Hydro-
Québec

[Sanctionnée le 9 mars 1950]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Le contrat passé entre le gouverne-
ment de la province de Québec et la Com-
mission hydroélectrique de Québec, devant
Me Charles-Jules Baillargeon, notaire, le
26 janvier 1950, reproduit comme annexe
de la présente loi, est ratifié et déclaré
valide à toutes fins que de droit.

2 . Le second alinéa de l'article 20 de la
loi 8 George VI, chapitre 22, est abrogé à
compter du premier janvier 1950.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

ANNEXE

L'an mil neuf cent cinquante le vingt-
sixième jour de janvier.

DEVANT MTRE CHARLES-JULES BAIL-
LARGEON, notaire pour la province de Qué-
bec, résidant et exerçant sa profession
dans la cité de Québec, soussigné.

Contrat
ratifié.

1944,c. 22,
a. 20, am.

Entrée en
vigueur.
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COMPARAISSENT :

L E GOUVERNEMENT DE LA PROVINCE
DE QUÉBEC, ici représenté par les honora-
bles Onésime Gagnon, C.R., C.P., en sa qua-
lité de trésorier de la Province, et John-S.
Bourque, en sa qualité de ministre des res-
sources hydrauliques de la Province, tous
deux dûment autorisés aux termes d'un
ordre en conseil portant le no 89, daté du
25 janvier 1950, copie dudit ordre en con-
seil étant annexée à l'original des présen-
tes et signée pour identification par lesdits
Honorables Onésime Gagnon et John-S.
Bourque, en présence du et avec le notaire
soussigné et étant désignée comme annexe
"A", ci-après appelés LE GOUVERNEMENT

Partie de Première Part

et

COMMISSION HYDROÉLECTRIQUE DE
QUÉBEC, corps politique et incorporé, ici
représentée par M. J.-Arthur Savoie, no-
taire, de la cité d'Outremont, membre et
vice-président de ladite Commission, et
M. Robert William MacGregor, de la ville
de Montréal-Ouest, secrétaire-conjoint de
ladite Commission, tous deux dûment au-
torisés aux fins des présentes en vertu d'u-
ne résolution de ladite Commission hydro-
électrique de Québec, adoptée à une assem-
blée de ladite Commission tenue à Mont-
réal, mercredi, le 25 janvier 1950, et dont
copie demeure annexée à l'original des
présentes après avoir été signée pour iden-
tification par lesdits J.-Arthur Savoie et
Robert William MacGregor en présence
du et avec le notaire soussigné, copie de
ladite résolution étant désignée comme
annexe "B", ci-après appelée LA COMMIS-
SION

Partie de Seconde Part

Lesquels déclarent et conviennent:
Attendu que le premier Hydro-Québec

a été établi, organisé et bâti en vertu du
chapitre 24, 1 George VI, intitulé "Loi
établissant et assurant la concurrence de
l'État relativement aux ressources hydro-
électriques", sanctionnée le 20 mai 1937;

Attendu que ce premier Hydro-Québec
a été établi dans des régions très impor-
tantes de la province, l'Abitibi et le Témis-
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camingue, qui en avaient particulièrement
besoin et qui, depuis quatre ou cinq ans,
profitent largement de cette initiative qui
assure le bien-être, le progrès et la prospé-
rité de la population de ces régions en
particulier, et de la province, en général;

Attendu qu'en dépit des obstacles sus-
cités et multipliés par les adversaires de
cette réalisation bienfaisante, cet Hydro-
Québec s'est considérablement développé
et agrandi depuis 1946, entre autre en
vertu de la loi, chapitre 29, 10 George VI,
intitulée "Loi pour assurer le plein rende-
ment de la centrale électrique de la Pro-
vince sur l'Outaouais supérieur", sanc-
tionnée le 17 avril 1946;

Attendu que les susdits développements
hydro-électriques s'avèrent féconds, profi-
tables et riches en possibilités;

Attendu qu'il convient d'assurer le dé-
veloppement et le progrès de la "Commis-
sion hydroélectrique de Québec" ;

Attendu que ladite Commission hydro-
électrique de Québec désire profiter des
avantages considérables qui découlent des
susdits développements hydro-électriques
au Rapide VII et au Lac Dozois;

Il est en conséquence stipulé entre la
partie de première part et de seconde part
comme suit savoir: .

a) Le gouvernement loue à la commis-
sion les pouvoirs d'eau situés sur
l'Outaouais supérieur dans le canton de
Landenet, comté de Témiscamingue, con-
nus sous le nom de Rapide VII, ainsi que
ceux qui proviennent du barrage-réservoir
au Lac. Dozois, à partir du 1er janvier
1950, pour une période de soixante-quinze
(75) ans, et cela aux conditions ci-après:

La commission paiera au gouvernement,
pour le bénéfice du fonds consolidé du re-
venu, une somme annuelle de quinze mille
dollars ($15,000.00) et, de plus, des rede-
vances annuelles de un dollar ($1.00) pour
chaque cheval-vapeur produit, le tout
payable à compter du 1er janvier 1950, à
une date et de la façon déterminées par le
ministre des ressources hydrauliques;

b) Le gouvernement cède et transporte
à la commission à compter du 1er janvier
1950

1. L'aménagement hydro-électrique si-
tué sur l'Outaouais supérieur, dans le can-
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ton de Landenet, comté de Témiscamin-
gue, connu sous le nom de Rapide VII;

2. Les lignes de transmission reliant le
Rapide VII et les villes de Cadillac, No-
randa et Normetal, et la ligne de transmis-
sion en cours d'exécution entre Cadillac et
Amos, ainsi que tous les postes de trans-
formation et de conversion se rattachant
à ces diverses lignes;

3. Les ouvrages d'emmagasinement
constituant le réservoir Dozois situé dans
le comté de Pontiac, à la partie supérieure
du bassin de la rivière Outaouais;

4. Pour ladite période de soixante-quin-
ze (75) ans, les droits aux forces hydrauli-
ques de l'Outaouais supérieur mentionnés
dans le contrat intervenu le neuf (9) no-
vembre mil neuf cent trente-huit (1938),
devant Me de LaBruère Fortier, notaire,
sous le No 2757 de ses minutes, entre d'une
part Noranda Power Company Limited
et Noranda Mines Limited et d'autre
part Le Syndicat National de l'électricité;

5. Tous autres biens meubles et immeu-
bles servant à la production et à la distri-
bution de l'électricité, ou aux services
administratifs s'y rattachant et concer-
nant les susdits pouvoirs hydro-électri-
ques;

6. Les maisons, bureaux, garages, ma-
gasins et constructions de toute sorte fai-
sant partie du développement de ladite
entreprise;

7. Tous autres actifs se rattachant à
ladite entreprise et notamment les comp-
tes à recevoir, le roulant, les stocks, les
approvisionnements, les plans d'aménage-
ment et généralement tous autres actifs
ou valeurs quelconques qui en font partie
ou s'y rattachant;

c) Le gouvernement, aux conditions à
être déterminées en temps opportun, ac-
corde à la commission le droit et le privi-
lège de développer les pouvoirs hydrauli-
ques au Rapide I, sur l'Outaouais à envi-
ron vingt-cinq milles en aval dudit Rapide
VII.

Les cessions, droits et privilèges men-
tionnés à l'item b ci-dessus sont transpor-
tés et cédés par la partie de première part
à la partie de seconde part aux prix, consi-
dérations et aux conditions ci-après,
savoir:
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La Commission s'engage à payer au
gouvernement pour faire partie du fonds
consolidé du revenu de la province

a) Dix-huit millions quatre cent cin-
quante et un mille sept cent soixante-douze
dollars et vingt-six cents ($18,451,772.26)
montant d'obligations de la province et
intérêts courus sur ces obligations avec,
en plus, six cent trente-huit dollars et
trente-six cents ($638.36) comptant et par
chèque de ladite Commission, formant un
total de dix-huit millions quatre cent cin-
quante-deux mille quatre cent dix dollars
et soixante-deux cents ($18,452,410.62) ;

b) Cent trente-cinq mille sept cent cin-
quante-neuf dollars ($135,759.00) en mon-
naie courante et au comptant;

c) Un million cinquante-deux mille sept
cent quatorze dollars et cinquante-six
cents ($1,052,714.56), sans intérêt, en dix
(10) versements annuels, égaux et consé-
cutifs à compter du premier décembre mil
neuf cent cinquante et un (1951), cette
somme représentant le coût initial de
construction du chemin d'accès Cadillac-
Rapide VII;

d) Le gouvernement fera les améliora-
tions nécessaires à l'incorporation du che-
min d'accès Cadillac-Rapide VII, dans le
réseau routier de la province et se chargera
de son entretien à compter du 1er janvier
1950;

A compter du 1er janvier 1950, lesdits
biens ainsi cédés et transportés feront
partie de l'actif de la Commission hydro-
électrique de Québec qui en aura l'admi-
nistration, avec tous les pouvoirs et obli-
gations mentionnés à la loi 8 George VI,
chapitre 22 et ses amendements;

Les droits et obligations du gouverne-
ment de la Province découlant des enten-
tes, conventions et contrats relatifs à la-
dite entreprise sont transportés et cédés,
à compter du premier janvier 1950, à la
Commission Hydroélectrique de Québec
qui, à cet égard, sera substituée au gouver-
nement;

Les redevances exigibles, en vertu de
l'article 2 de la loi 10 George VI, chapitre
29, pour l'utilisation des eaux provenant
du barrage-réservoir du Lac Dozois, se-
ront, à compter du 1er janvier 1950, per-



148 CHAP. 4 1 Développement d'Hydro-Québec Development 14 GEO. VI

çues par la Commission hydroélectrique
de Québec pour le bénéfice de ladite com-
mission. Ces redevances s'établiront an-
nuellement à quatre cent trente-six mille
quatre cent trente-quatre dollars et seize
cents ($436,434.16), pendant une période
de quarante (40) ans;

Sauf quant aux obligations contractées
de part et d'autre et résultant dudit ordre
en conseil, le gouvernement de la province
de Québec et ladite Commission hydro-
électrique de Québec se donnent mutuel-
lement quittance réciproque, finale et com-
plète à l'égard de toutes créances, dettes
et obligations qu'ils pouvaient avoir l'un
envers l'autre au 1er janvier 1950 relative-
ment aux matières et choses concernant
ledit Rapide VII et ledit barrage-réservoir
du Lac Dozois.

DONT ACTE fait et passé à Québec sous
le numéro notarié quatre mille huit cent
trente-trois.

E N FOI DE QUOI les comparants ont
signé avec moi, notaire, lecture faite.

(Signé) ONÉSIME GAGNON,
( " ) J.-S. BOURQUE,
( " ) J.-A. SAVOIE,
( " ) R. W. MACGREGOR,
( " ) CHS-J. BAILLARGEON, N.P.

Vraie copie de la minute demeurée en
record en mon étude.

CHS-J. BAILLARGEON, N.P.


